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| RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

| PRÉFET DE SAÔNE-ET-LOIRE 

ARRÊTÉ 

  

DIRECTION DES LIBERTES PUBLIQUES 
ET DE L'ENVIRONNEMENT 
Bureau de l'Environnement et de 
la Réglementation 

  

Prescriptions complémentaires 

RSDE surveillance pérenne LE PREFET DE SAONE-ET-LOIRE 

SITA CENTRE EST 
"Terre du Bois de Vers le Haut", 

"Grand Champ" 

"Grand Pré" 

71210 TORCY 

No Lo4834%. poÂS 

VU la directive 2008/105/EC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale dans 
le domaine de l'eau ; 

VU la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées 
dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans 
le domaine de l’eau (DCE) ; 

VU le code de l’environnement et notamment son titre 1er des parties réglementaires et législatives du Livre 
V: 
VU la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R511-9 du code de 

: l’environnement ; 

VU le décret n°2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d’action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; ee 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 
programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 

VU l’arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 
déchets ; 

VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l’état 
écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles 
R.212-10, R.212-11 et R.212-18 du code de l’environnement ; 

VU l'arrêté du 12 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre pour délimiter 
et classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du code de l'environnement ; 

: VU l'arrêté du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l’eau ; 

VU le rapport d’étude de l’INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de la synthèse des 
mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains secteurs industriels ;



VU les arrêtés préfectoraux des 20 octobre 1980, 13 avril 1984, 13 octobre 1988, 12 mars 1991, 08 juillet 

1993, 28 juin 1995 notamment l'article 4, 13 juin 1997, 24 octobre 2000, 9 novembre 2004, 03 août 2005 et 

17 octobre 2008 antérieurement délivrés relatifs à l’exploitation de ce centre de stockage de déchets ; 

VU l'arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires du 29 septembre 2011 autorisant la société SITA 

CENTRE EST à poursuivre l'exploitation de l'installation de stockage de déchets non dangereux de Torcy ; 

VU l'arrêté préfectoral modificatif du 12 avril 2012 relatif au changement d’exploitant au profit de la SA 

SITA CENTRE EST domiciliée Le Gerland Plaza -19 rue Pierre Gilles de Gennes - 69007 LYON ; 

VU l'arrêté préfectoral du 14 décembre 2009 prescrivant la surveillance initiale RSDE ; 

VU le rapport établi par SITA CENTRE EST daté de septembre 2011 présentant les résultats d'analyses 

menées dans le cadre de la recherche initiale de substances dangereuses dans les rejets aqueux de 

l'établissement ; 

VU le rapport de l’inspection des installations classées en date du 9 octobre 2013 ; 

VU l'avis du CODERST du 17 octobre 2013 au cours duquel l'exploitant a eu la possibilité d'être entendu ; 

VU l'absence d'observations formulées par l'exploitant sur ce projet d'arrêté porté le 18 octobre 2013 à sa 

connaissance ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par la 

directive 2000/60/CE ; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans la 
circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

Considérant la nécessité d’évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance périodique les 

rejets de substances dangereuses dans l’eau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des 

installations classées pour la protection de l’environnement puis de déclarer les niveaux d’émission de ces 

substances dangereuses afin de proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression 
adaptées ; 

Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par le 
présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

Sur proposition de Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture, 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Objet 

La société SITA CENTRE EST dont le siège social est situé 19 rue Pierre Gilles de Gennes 69007 LYON 

doit respecter, pour ses installations situées sur le territoire de la commune de TORCY lieux-dits "Terre du 

Bois de Vers le Haut", "Grand Champ” et le Grand Pré”, les modalités du présent arrêté préfectoral 

complémentaire qui vise.à fixer. les:-modalités de surveillance et de déclaration des réjets de substances 
dangereuses dans l’eau qui ont été identifiées à l’issue de la surveillance initiale. 

Les prescriptions des actes administratifs antérieurs sont complétées par celles du présent arrêté. 

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de 

l'annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire. 

Pour l’analyse des substances, l’exploitant doit faire appel à un laboratoire d’analyse accrédité selon la 

norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

Dans le cas où l’exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à 

l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l’article 3 du présent 

arrêté, les procédures qu’il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de 

prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 

3.6 du document figurant en annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire et préciser les modalités 
de traçabilité de ces opérations.



Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l'industriel par l’arrêté préfectoral du 29 septembre 
2011 à son article 9.3.3.1 sur des substances mentionnées à l’article 3 du présent arrêté peuvent se substituer à 
certaines mesures mentionnées à l’article 3, sous réserve que la fréquence de mesures imposée à l’article 3 soit 
respectée et que les modalités de prélèvement et d’analyses pour les mesures de surveillance réalisées en 
application de larrêté préfectoral du 29 septembre 2011 répondent aux exigences de l’annexe 1 du présent 
arrêté préfectoral complémentaire, notamment sur les limites de quantification. 

ARTICLE 3 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté le programme de 
surveillance au(x) point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

       

      
     

1 mesure par 

trimestre 
24 heures représentatives du 

fonctionnement de l’installation     
   

  

   
N° 1 Lixiviats | Nickel 

  

ARTICLE 4 : Programme d’actions 

Sans objet au cas présent. 

ARTICLE 5 : Étude technico-économique 

Sans objet au cas présent. 

ARTICLE 6 : Suppression des substances dangereuses prioritaires 

Afin de respecter l'objectif de la DCE visant la suppression totale des émissions de substances dangereuses 
prioritaires, l'exploitant devra prendre toutes Les dispositions adéquates pour la suppression de ces émissions 
à l'échéance 2021, même si ces substances ne font pas partie des substances maintenues dans la surveillance 
en phase pérenne visées ci-avant. 

ARTICLE 7 : Remontée d’informations sur l’état d'avancement de la surveillance des rejets 

7.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l’article 3 du présent arrêté sont saisis sur le 
site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet. 

#. so : 

7.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 3 du présent arrêté doivent faire 
Pobjet d’une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 31 janvier 2008 
relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces déclarations 
peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues à l’article 3 du présent arrêté ou par toute 
autre méthode plus précise validée par les services de l'inspection. 

ARTICLE 8 : 

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entrafneront l'application 
des sanctions pénales et administratives prévues par Le titre 1er du livre V du Code de l’Environnement.



ARTICLE 9 : PUBLICITE 
Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du présent 

arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie et mise à la 

disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de Torcy pendant une durée minimum d’un 

mois. 
Le maire de Torcy fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de Saône-et-Loire, 
l'accomplissement de cette formalité. 
Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur Le site de l'exploitation à la diligence de la 

société SITA CENTRE EST. 

ARTICLE 9 : Délai et voie de recours (Articles L 514-6 et R 514-3-1 du Code de l'environnement) : 

La présente décision peut être contestée auprès du Tribunal administratif de DITON : 

— par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la 

publication ou de l'affichage de cette décision ; 

— par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée. / 

ARTICLE 10 : 

Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de Saône-et-Loire, M. le Sous-Préfet d’Autun, M. le Maire de 

Torcy, Mme la Directrice régionale de l’environnement, de l'aménagement et du logement de Bourgogne, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera faite à : 

— la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Bourgogne — Unité 

Territoriale de Mâcon, 

— la Direction Régionale de l'Environnement, de l’ Aménagement et du Logement de Bourgogne à Dijon, 

— le pétitionnaire. 

MACON, le ÿ 4 NOV. 2013 

  

Catherine SÉGUIN 

ANNEXE 1 - Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses 

(Annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009) 

ANNEXE 2 — Liste des substances dangereuses prioritaires.



( annexe 5: 
Prescriptions techniques apollaHes aux cpérations da 

prélrements et d'analyses 

Page À sur 25 

_INTROBUCTION 

Cette annexe à pour but de préciar fes prescriptions technilques qui daivent être respectées pour a réalisation des apéraiees de remets 2e d'analyses de substances dangereuses dans L'eau. 
£a documétt doit être communiqué à lexlahant come exhler des charges à remplir par ta laboratoire qu'il chaire, Ca document permet également À l'napection de dérfer à réceptlor du apport de symthèse de mesures Les bonnes conditions de ranlisstlan de celles ei 
2  PRESCRIPTIONS GENERALES 

gars Vattents d'une prise en compte glue complète de 1 mesure des substances dangeraunes dans les eaux résiduaires par L'arrêté ministériel du 29 novembre 2006-portant nodalees d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans Le domaine de Veau @t des mil aquatiques au tire du code de Penvirennément, le laboratoire d'analyse Choël doit Impénbivement rempli les detoc conditions suivantes à 
“Etre sccrédité selon la nomme MF EN KO/CE 47025 pour la matrice = Eaux Résiduairée, pour chaque substance & analyser. Afin de jutfler de cena accréditation, Le laboratoire devra fournir À Vesplotiant (Panerble des documents stés à l'annexs3.3 avant Le début des spératians de pr de Justifier qu'il remplit bien les dispositions de La présents 

  

    Vannes 5.5 sont téléchargeables sur Le site jet: enisfr, ‘+7 Respecter Les Uites de quantification liées À Üanneus 5.2 pour chacune des substances, 
Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de La sous-traitance où: réaliser luiecsême les opérations de prélévements, Dans tous les as 11 devra veiller au réspect des prescriptions relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites craprès, en concertation étroite avec Le laboratoire réalisant Les analÿans, 

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, er cas de sott-traîtance, Le labocatéire Sésané pour ces andhres devra respecter les ces de compétences que le prestataire c'est à dire remplir les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus, 
Le prastataire tncters, en tout état de EAU, le seul responsable de l'exécution des prestations et d'engagera à faire Féspecter par 2er $our-traitants toutes [es obligations de l'annexe technique, 

Larsque Les apérations de prétlvemenx sont dilgentées par Le prastatatre d'analyse, 1 est seul responsable de [x bonne exécution de l'ensemble de la chaîne, 
Lursque les apdrations de prélérements sont réalisées par ['eploitant iufmême ou son sous. tritnt, l'exploitant et le seul responsable de lexicution des prestations da prélèaments et de ca fai, resporable solldaire de là qualité des résuitate d'analyen. 
Le respect du présent cahler des charges ut des sxisences demandées pourront être <ontrêlés par un organisme mundaté par les services de l'Etat, 
L'eneible des données brutes devra être conservé par te laboratoire pandant au mots 3 as, 
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Catherine SÉGUIN 
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les apérations de prélèement et d'échentélennage devront s': se Les nürmes eu le guides en vigueur, Ce quf Implique à ce jour Le reapect due pp AU Les Te 
“La narmie NF EN IS 5467.2 Qualité de L'eau - Echantillannage + Partie 3 : L directrices prix La consarsation et [a manipulation des échantillons d’eau" et + le guide FD T 90-3212 « Qualité de L'Eau « Guide de Prélèvement pour Le sui de qualité des eaux dans l'environnement « Prélèvement d'eau résidusire » 

Les points essentiels de ces référantiele techniques sent détaillés chaprès an ce qui conctme lez conditions générales da prélèvement, la mesure de débit en continu, le prétèvement nt sur 24 Que À température contrôlée, V'échantfllonnage ot la réalisation de blancs 

3,1 GPERATEURS pu PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement peuvent être rhltsbes aur Le site par: + be prestataire d'unaiyse : + lesaurtraitant séléctlonné par le prestataire d'analyse ; *_ Keaploitant Wimême au son sou traitant 
Dans Le cas où c'est Lexrlaitant ou son SoUs traitant qui réalise Le prélvement, est Impératff qu'il dépose de procédures démontrant la fiabilité et là raproductibilté de ses 

  

pratiques de pralévement et de masura da débit, Ces procédures doivent intégrer Leg points dalles Aux paragraphes 3, 6 chaprès at démontrer que la traçabilité de ces pére estasnrée, 

3.2 CONDITIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 
+: Le volume prélevé devra être Méprésentatif des flux de l'étabitmemant ct ranforme avec les quantités nécsssaires pour rénliser tes analyses sais seréditétion, 
#7SEN ças d'interventher de l'exploitant ou d'un sous-traitant le prélävement, Le nombre, ls volume umhalre, Le flaconnage, la préservation vente anna des échantillons seront vbligatolrement définis Far le pretataire d'analyse et rommuriquée au prélereur, Le Hbdratoire d'analys fourrés js flétonnages (prévoir des flics supplémentaires pour Les bla du apte de plane 

fes échanlône seront Hépartie dans a dfférents flacons fournis par fe labaratohre selon les prescriptions des Res dfficielles en véaueur, séctiqes aux substances & Anabyser ebfou à la naine NF EN 150 5667-31, Les échantlion achetés en labaratoke dans un flaconnage d’une autre Praterance devrent être refusés par te laboratoire. + Le prélèvement doit être adraué afin d'âtte récaptionné par le laboratoire d'arrat au plus tard 24 heures après La fin dus Phélèvement, sat peine de refus par te eme 

me 
1 La non PEN 60 346753 est un Bus de Bonne Pratique. Gard des dfbrimees existent entre La noce HF EN RS SS67 € La nome wralyeique sphiqe À LR négenes Gh Battle qui pére Un à étanes, c'e Œufours Ué fréscriptons de Va nome 
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3.3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU 

& La mesure de débit s'zffectuita en continu sur unie période horaire de 24 heures, suivant 
tes normes an vigueur figurant dans Le FDT-90-523-2 et les prescriptions Lechiriques des 
constructeurs des systèmes de metire, 

& Afin de s'aurer de La quaté de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des 
contrètes métrolegiques périodiques devront être par des orparimies 

5e trahiisnut par ! 
3 Pour Les systèmes en écoulement à surface Übre : 

o un contrâle de la confonmité de l'orrane de mesure Eauil, canal Jauçeur, 
venuri, déversoir…) vsdvis des prescriptions nenmatives et des 

8 un contrôle de Fonctionnement du débitmètre en place par une Fesure 
comparative réalisée À Palde d'un autre débiimétre, 

à Pour tes systèmes en écoulement an charge & 

e un contrée de La comfonniié de l'installation viräsvis des precriptions 
rérmatives et des CONSRICTRUTS, 

& un contrôle de fanctlonnament du débiemètre par mesura comparative exercée 
sur äite autre débitrndtre, jaugeage, —} où par une vérifiratian éffactuée sur 

ua Bane de mesure au sein d’un laboratoire acrrédité. 

% Le coniréle métrolagique aura (eu avant le démarrage de la première eampagne de 

mesures, ou À l'occasion de la première mesure, avant d’être renouvelé à un rythme 
anale 

3.4 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMRERATURE CONTROLEE 

Ce 1ype de prélivement nécessite du matériel.spécifique permettant de constituer un 
échantillan pondéré en foncier au débits EU 

# Lx matériels pernattant La réalkation, d'urt-prélevement automatisé en Fonctian du 
4 débitou du value Écoulé, sont: ‘ . 

# Sat des échamillnneurs, mesoilaeons fixes ou partatfs, constituant un saut 
Échantillen moyen Sur toute a période considérée. 

e Soit des échantillonneurs muidilacong ixes ou poratils, constituant plusieurs 

échantillons. (en général 4, 6, F2 où M} pendant la période consièrée. SE ce type 

d'échantälonneurs est anis en, mure, Les Manéillans devront êire homagénélrés 
peur constituer l'Echantifinmèÿen avant Hans das Les flacons destinés À 
laisse 8 A GE BEA UE 

& Les écharllonneursuritié" vient rérigérer Les échantillons pendant toute La 
période considérée. 

  

  

% Dans le cas où 1L s'avérerait Inipoasible. d'affactiier ur prélèvement piéportionnel au 
débit de L'efluent, le préleteur pratiquers un prélèvement esservl'au tete, EU des 
prélévements ponctuels si fa nature des rejets Le justifie (par exemple retrts homogères 
&a batchs}, Dans ce cas, le débit et son évolution seront estimés par Le prélevaur en 
fenction des renseignements collectés sur place (compteurs d'eau, Ban hydrique, etc}. 

Le préleveur devra lors de La restitution préciser La méthodelogle de prélévement mise 
en Gare. 

& Un écnirile métrolagique de l’anparsit da prélérement doft dira réalisé périvdiquement 
sur es points suivants (pecommendations du guide FD T 90-522-2) : 

* atesse et népétabrilté du volume prétevé tvclne mnimat : 50 ml, écart toléré 
entre valume Ehésrtque at réel 5) 
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= Si veleur du Banc > l'incertitude de mesure attachée au nésultat : la présence d'une 
contamination est avérée, Le laboratoire devra refaire Le prélèvement et l'analyse du 
relet considéré. 

  

4 La réalisation d'un ble d'atmesghèrs permet au laboratoire d'analyse de J'assurat de 

la Fablité des résultats obtenus concernant les velatils eu susceptibles d'être 
dispersés dans Pair et pourra fournir des données explicatives à l'exploitant. 

& Le bianc d'atmerphère peut Etre réalisé à la demande da l'egoñant en cm de 
suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlercbazène, mercure.) 

sur Le dite de prélèvement, 

D SiLest réalisé, I doit l'être cbligatairement et systématiquement ? 

# © Le Jour du prélèvement des effluents aqueux, 
a aur ute durée de 24 heures où en tout état de case, sx Une durée da 

4 ds blanc d'atmesphère identique à la durée di prévement de 
Vaffivent aqueise. La méthedologie rebénie est de laisser un flacon d'eau exempte 

de COV ei de métat ca à L'air ambiant à l'endroit où est rédié Le 
prétbrement 24h aise au GIE, 

4 Les valeurs du blanc d’atmosphère serant mentionnées dans Le rapport d'analsse 
at en auGUA cas soutraftes des AULTES. 

#7 ANALYSES 

4 Toubes Les procédires analytiques dot être démmarréas 5 porsible dans Les 24h at 
en tout état de eaise 43 faures au plus tard après le fin du prétèeement, 

% Toutes les anatnes doivent rendre campte de la totalité de 'échantiian {effluent brt, 

RES competses) en respectant Les dispositions ralattens au traitement des MES reprises de 

dessous, hermis pour Les diphérAéthers poisbramés. 

& Durs le cat des métaux, l'analyse dernandée est une détermination de La concantraden 

en métal totei conter dans L'effiuent faucune flération), obtenue nprès digestion de 

Véehantilon selon Les normes en vigueur : 

+ Norme 0 18537-4 “Ouailté de Taau Digestion la détermination de certains 

éléments dans l'eau Partie À : digestion à l'anus néçale® os 

a Norme (50 12587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour La détermination de certains 

éléments dans l'eau Partie 2 : digsstion à l'acide nitrique”, 

Pour je mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable et décrite dans 
les normes atalytiques spécifiques À cat Élément, 

% Dans le cas des alkyiphénols, fi est demandé de rechercher simultanément Les 
renÿiphénets, les cctyiphénals ainsi que Las deunx premiers homologues d'éthouylates de 

Go IDE À Lena del Cas pad dede lsctdphérals (CPGE et , La rec es lates peut être eff sans 
surcoût cenfointement à celle des nenyiphénels at des RE LnoU par lutsatioa du 

projet de norme ISG/DIS 18857-2. 

2 Les Mayla de nosyiphénots et d'octyphéns eonaltuént £ ame mu acuree brdrecta die 
sonphänel et d'octpihänèb dans leméonnament. 
FRODIS 15887.2: QuaTS de l'eau = Dosagé d'Akyiphénels sélectiantés. Partis 2: Déterminelon des 
dkdphénos, déhogintes éatophanal et baphänd À — Hüthode pour échnéllons non fa en 
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+ Vitesse de ckeulation de l’effluent dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 
Un contréle dés matérinux at des orgarks de 'échantillonneu 14 

blanc da systèrre de préléement) 7 RRFORE À réalter Que 
& Le nositlonnement de la prise d'effluent devra respecter Les points suivants à 

+ Dans une zone tirbulente ; 
= À mi-hauteur de la colonne d'eau ; 
# une distance suffisante des parols pour dviter Una contamination 

Par Les d8pO5 ou Les bois qui sy développent, Ses échantis 
3.5 ÉCHANTILLON 

% La représentativité de l'échantillon est difficile à vbténir dans la cas du fractionnement 
de certaines esux résiduaiess en raison de leur forte hété fé, de Leur forts teneur 

en MES ou en matféres flottantes, Un d'homogénetratie uthbé 
ces cas. IL ne devra pas modifier l'échantillon, Fr pour être és 

% Le conditicnnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes 
aux nréthodes oMicielles en vigueur, spécifiques aux substa dates omles iques ces À analyser et/ou à La 

© Le transport des échantillons vers Le Labgratoire devra être sffectué dens une enceinte 
maintenue à une iamipérature de à 3°C à 3°€, et Btre acoomplé dans Les 14 heures 
qui sutvent la fin du prélèvement, afin de garantir l'Intégrité des échantillons, 

La température de l'enceinte ou des échantillons sem œnbrülée à L'ariée 
Aaborire 8€ Irélguée dant Le Fapportage FelB aux Snalyses. : *“ 

8 BLANCS DE PRELEVEMENT 

Blans du svstème de prélèvement : 
La blanc de système de prélèvement ost destiné & Wérifies l'absancs de contamination 

ardèvements succersifs. appartient ou prélevear de mettre en oeuvre {es dispositions 
pernatéent de démientrer l'absence de contamination. La trassmilrsion des rémtats 
vaut validation at lexpleitont sera done répath émetteur de toutes les substances 
retrouvées dans son rejet, aux Emmeurs correspondantes, F (ul sppartiendra donc de 
centréer cette absence de contamination avant transmission des résultats. 
% Sur btanc du système de prélèvement ést nalfsé, IL est andé 

prescriptions suivantes : RARE 2 Te les 
« devra être fait obligatoirement sur une durée de à heures minimum. | pourra être 

  

réalisé an laboratoire en faisant circuler de L'emut axempts de micropolluenes dure Le 
système de prétèvement, 

% Les critères d'acceptation st de prie en compte du blanc seront les suivants : 

3 di valeur du blanc < LQ: na pas sotsbofre Les résultats système 
prélèvement des résultats de l'affitent a du + 

+ si valeur du blanc à LQ et infériaure à l'incertitude de mesure attachée au résuitat : 
pe ps sale Les rés 4 ble de bb de préivemen des rés de 
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We Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la ICQ Demande 
Chimique en Oxygène} au LOT (Carbone Crganique Total) en fenction de Parété 
préfectoral en Vigueur, at les MES (Hatlères an Sugendon) seront analysds 
systématiquement dans chaque effluent selon Les normes en vigueur {cf, notes 4, Ÿ,# et 7} 
affa de vérifier la repnésentatiné de l'activité de (établissement le jour de la mesure, 

% Les performances analytiques à atéeindre pour Les eux réciduaires sont indiquées 
ANNEE 5.2. Elles sont issues de l'exploitation des Unies de quantification ne 
pates prestataires d'analyses dou Le cadre de L'action RSDE déquis 2004 

Êrite en comate des MES 

% Le-taboratcire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes 
en cas de Concentration enr MES > 50 mg/l. F AIRES are 

S Pour les qaramêtres vob à l'annexe 5,4 (à l'excention de à DCD, du COT et des MES), fl 
2 made 

# SI 50 € MES e 250 mg/i + réallser ? extractions liquide/l 
minimum sur l'échantillon brut sans séparation. L Fate eee # 

à SÛ MES à 190 mg/l: arayuer ‘séparément la pue queie et La glace 
parade apré lraion où cmprifugatien de l'écantilen Br, au) pour 
Les compost volutfls pour lesquels le traikemert de l'échantillon brut par 
Fltratlon et à prooire, Les composés Vohtls cnemés sont: 
4 dicmorasüne, Enfchiorkydrine, Tributylthoichate, Acide, chinroacétieue, 
Ereine, Etayéerion Pepreylemne, Toliène, lères Gomme ompl, LA 
trlcorcbensène, 12,4 trkhierckermène, 1,3,5 tri tre, Gierobenrine, 
dichlsbemtère, 1,3 dchirebetine, 1,4 KMorcbetine, 1 chars 2 Hirébmine, 

, À chloet 4 2 chlorotoluène, 2 hivrotuiuène, 4 
:, Niroèenrère, 2 nirotoiuème, 1,2 diclaéthons, Chlorure de 

méthyilne, Chierofarme, Tétrochlorure de carbone, chiocogrine, 3 chloropropéne, 1, ? 
dichiarethane, ht dfchloroétiyne, 1,2 crebl lès, Reach 

Laine Tiens Cane de ie à OU sé a , Ce es 
thlorcantiie, 4 chlorcoritine et 4 chlors 2 mitrocritine, ve? Poe 4 

© La restitution paur chaque affluent chargé {MES à 219 mg/l) sera la suivante 
paur Pensemble des subatances de L'ANNEXE 5.1 À are tan an 

la phase aqueuse, valeur en obtenue dans La bia a ar ot C2 phess particulsiee et 

Lanatyse des diphénytäthers polvbramés (PBDE) n'est pas demandée den L'eau, et sera à 
CEE sal ram AT Etam au es MES da qu eur concentrant > à 

mL a MES à prélever peur l'analyse devre parmetire d' 
Equialente dans l'eau de 0,05 /l pour chaque BDE. Fe arte ne LR 

“ 

  

van lextraolon our phase solde et etrometoteiis en phase gramme neo éblouten par 
spesembne de monte dorés déréatiaton, Oiaponibie auprèa da CAFHOR, cemmisalos à 
ste publée priaréskement 89 détuà 2002, FERRER ER semnho TM 8 qui 
RP TOO ; Qualité da l'eau : Détérminesfon da ls demande chémlguse en titre (DOC) 
FN EH 872: Quai l'es : Doug des rocthros an scapomalan Mode par Ben ur Etre an Fe da vara : : MEN 1484 Are des om Lignée Grétenpeur due Gétass Ou Fo du Car 

PAT G010S2 : Gus da Pau: Dégnga des ratlete an aveparalon Mdthods par cantigeser 
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ST TRANSMISSION DES RESULTATS 
L'apoleatlar informatique GIDAF (Gestion Informatliée des Données d'autaurveillance fréquente) permettra À terme la saisie directe des informations demanciées par l'annexe 5.3 ét leur télétransmlesion à Vinspection #t à 'INERIS, chargé du suivi de la qualité des 
prestations des laboratoires ét di trafement dés données issdes 69 catte seconde campagne Ganaiye des sublancés dengérautes, L'extension rationaie de cette application informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévus pour le courant de L'année 200$. 

ans l'attente de lutitation généralisée de cet outil, c'est par le blais du dite 
http£f/rsde.inéerhfr que l'annexe 5.4 (qui seprend les éléments denrandés dans l'annexe 5.3) 
dit être transmise à l'IRERIS par L'eplaitant, 

Les résultats d'analyses ainsi que (es élémentts relatifs au coutorte de (a mesure analytique des mubrtaniees décrit à l'annexe 5.4 devront être sdrassés mensuellement par L'exploitant à Linépirctlon par rouvrir, 
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ANNEXE 5,1 : SUESTANCES À SURVEILEER 

Sotstagces! Cade SANDAE® . | nDce 

  Page 14 <0r25 

6 LISTE DES ANNEXES 

  

    

  

  

  

  

    

            

Repire ésaration FérEre ae 
pes RRRBE ET SDRSTANCES À SURVEILLER 3 BARS 5.2 |TERITES DE QUANTIFICANON À ATTENDIE PAR SURTAUE | 

JANNEXE 5.3 | INFORMATIONS DEMANDES PAR PRELEVERENT, PAR 7 PARAMETRE ET PAR FRACTIDM ANALYSE 
AL FORMAT SANDRE 

ANNEXE 5,4! TRAME DE RESTITUTION DES INFORMATIONS DÉLANDEES T FAR PRELEVEMENT, BAR DARAMETRE ET PAR FRACTION ANALYSES FIGURANT À L'ARNEXE 2.3 
ANNEXE 5,5! LISTÉ DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABGRATOIRE 5 PRESTATAIRES DE L'EXPLONANT 

_—J 
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Code SANBKE 

  Page 12 eur 28 

ND | n7ame



    

ï 

      

fubarances Démgereuses Priortiaires teues de l'ancexe X de a DCE (Esther À de La chauteine due OT/DS/07) € de ER en Me ND se D man DO Mate à eut) 
ET subeinaces Prioitaires scan da d'une X de Le DC rabteau À de La chris di 07/0/T 

dre aèsancet Lena 1 te} de a cire ADOU/TLICE aiennement Birth FHEUCN 
Een annee X de La DCE ftabhreu À der La ciroutrins du 07/05407} 

LT graves aisance perrparoes lues 62 La bee À dé Lu roche 2096/11/CE anciennement Directive ZEAAEICEE) 
Aie MERE, Den ADP 57 (bé À et Fe La eat de BHIDAUUP) 

Eute prinites 

13 Les groupes de subances sont Mdéqués en Ralique, 
2} Case Sandro de la substance : Msn easérre (r/app/Rafarences lent, php 
12 Corrempondance avec la numérotation utfläsér à l'annexe X de La DCE (Üirectire 2000/60/08), 
+3 N'UE : ke fouibre mentionné correspond au cesement par ordre Elphabétique bi de la comemententen de 

18 Cormésrion européenne a Col 8 2 Juin A2 

Base [A sur 2 

  Pepe 45 ae as 

ANNEXE 5.2 + LIMITES EX QUANTIFICATION À ATTEINDRE 

LQ à eteirtcre par 
Aétaron par en 

«a 
Eux Ré 

  

Rae de 35 

au Enbont 

  

mn 

: Code Sandea accessible sur his euranée.#fapn/Referencas client php 
La val à aciehdr pour ie de matin OL cures À JE ae de ps 
repas datée Ces valeurs ses RE M RE PRE 
Sr ne one ma RP + 

Foie téaur2s



ANNEXE 5.3 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PR NENT, PAR PARAMEYRE ET PAR 

  

Code Smido du ‘pertes 
Prélhvsnt Code eme 
Cheng bre parriationt did 

Féchanilen. “= 
Référence donnés per ie Inborafore 
Atari mi dé 

Le Frspeztionnet eut iamps 

Date de dut 
Ecrrat SLA AAA 
Durée on arbre Phauree 

dentnd à mcsvoirle Féfhrenon à 
enorme de préévement 

  

Ranaalgne le cuis dj damier contrée 
Fnétralegique vailce du Abttrrbten 

Noire de prélivements pour 

Sn 
Su, Non 

C6; Non 

Paix c'arivée su itboratoire 

Faorret AMUMIAAAA 

Sandra Lab crwtnire 

Nombre Sécu ete Tomé [ur D) 
entr PP (eo 5} 
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'BRUTE : bof: PHASE AOURUSE : 
, PRE PANRURS à 

itcartiude de 194, Je vatour 
PET] 

<mite de démeton où rhault à 
dans réeut ja valeur LE ut LG 

8 Chremgr OCDE REMARQUE 

BAUTE : Vo: PHASE AGUELSE" 
; MES (PHASE PARTICULAIRE) 

conti de 158 Le veto 
een ÀE 

0: Araires non Aïe 
Bad 1: Résuttal 2 Ans de quantieton 

é 
Ltée D ‘MON CONFIE (eralyra true) 

12 CONFIRRE faraba dépens, 

des paremäires rutouvis care à 
du da prévenu où 

+ GE de grandeur. 
Éevia (mette camptiee) 

dirrertérents als 

  

Les critéres fdentifiés en gras sent à renselgner abligatirement Lors de La restftutinn des données, L'absence de rensalgnements sur les champs obligatoires æra une entwse À 
L'engagement du laboratoire pouvant conditianner Is cas échéant Le palement de ta prestation par l'exploitant. 
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Hess En 
[ri Fhe ait Foi 
A: ag re 
ST S nes 
  

  

      

  

Pate {8 au 2e 

AAEXE LA 3 FORMAT DE RENUITUTIDH DEZ NPDAUATONS DEMAADEES BAR MALE " A LE PIELEVESE, AE PARTIE ET PAR FACTOR 
Fer de rextkution étre mére he 28 Le a Heure rt. 

Craipincx ta priéranent a drnahne 

                

                
      

  

Pass auras



    

ANNEXE 5.5 ! LISTE DES MECES À FOURHIR PAR LE LARGRATOIRE PRESTATAIRE À 
L'EXPLOITANT 

dustificatits à produire 

  

duätiflentifs d'accréditations sur les upérations de prélèvements (5) disponible) et 
d'analyse de substances dans La matrics « aaux résiduaires + comprenant à ion à 

# Numéro d'accréditation 

Ÿ Extrait de l'annee technique sur Les substances concamées 

Liste de références en matière d'opérations de prélèvements da substances 
dangereuses dans Les redats industriels 

. Tableau des pérfommances ét d'assurance qualité à renseigner obligatoirement : Les 
eritères de choix pour l'exploltant pour La sélection d'un laboratsire prestataire sent 
regis dons ce tablaau : substance necréditée au non, et Umite de quantification qui 
doivent être infédeures ou épales aux LQ de linnexe 5.2, 
Attestation du prestataire s'engagent À respecter Les prescriptions de Lannexs 
technique {rcdèle Joint) 

Page 2 eur 

Page 22 m2 

TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITÉ 

À RENSEIGNER ET À RESTITUER À L'EXPLOITANT 

     

feréctie! | ,LQ 4 A 
Code SAMDRE À ou Pan sur enr 

« ue | tétanie) 

Page 2250828 

a 
Paramètres où Carbene HA 
de hi 

© en: 

1: Une abemes d'accréditation pour être mcctptée pour certaines abilinces Bubtanc 
rare ARLES par les bératares vo Jamal vaut der mbtanee à Gars 
Gia-c13, iphémétherbromds, Ukyphénet et hexschlorpentadiente. 
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ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

de vousstgné(e 
ER QUE] ns 

Coordremées de Pentreprise : nanas 
  

{Noen, forme juridique, capital social, RCE, siège séetal et adresse «| différente du 
3 
  

  

écrecnnais avoir reçu at avoir pris connalsance des prescriptions techniques 
spplicables aux opérations de prélivements at d'analyses paur La mise #0 œuvre de La dmxdème phase da l'action nationale de recherche et de réduction des rajets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents atcquets 1 fait référence. 

$ m'engaxe & restituer les résultats dans un délai de 30 mois après réalisation de 
chaque prélèvement ! 

À rerumais Les accepter et les appliquer sans réserve. 

  

ter 

Feur Le saumissfannalre", nom et prétiom de la personne habilitée à signer Le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

“Sfgnature et qualité du signataire fout doit être habilité àrengager 12 s0chÿté] précédés 
de La mention « Ben pour acceptation » 

  

‘Lattentior ast sdirèe sur l'ntérät de dispoeer des nieukatz d'analyses de ia première mesure vent 
d'engager & autant afin d'évalar Fadéqualion du Han de prébvement, en partiuler lors des tramières mestieue, 

Boge Fax 24





Annexe 2 : Trame du programme d'actions 

Préambule : le rapport de surveillance initiale contenant notamment le tableau récapitulatif des mesures et des explications éventuelles sur les origines des substances constitre le préalable indispensable à la réalisation du programme d'action ci-après. 

  

l 1. Identification de l’exploitant et du site 
- Nom et adresse de l'exploitant et de l'établissement et nom du contact concernant 1e programme d'action au sein de l'établissement 

- Activité principale du site et référence au(x) secteurs d'activité de ja circulaire du 5/01/09 (indiquer le secteur ou sous-secteur correspondant de l'annexe 1) 

= Site visé par l’AM du 29/06/04 : si oui pour quelles rubrique ICPE et rubrique IPPC 

- Nom et nature du milieu récepteur (milieu naturel où step collective de destination), En ces de rejet raccordé, préciser la date du porter à connaîssance par l'exploitant auprès du gestionnaire du réseau d'assainissement du programme de surveillance pérenne, 

- Milieu déclassé ou non, préciser le(s) paramètre(s) de déclassement le cas échéant. 

2. Quelles sont les sources d’information utilisées (étude de branche, centre technique, bibliographie, fiches technico-économiques INERIS, fournisseurs, étude spécifique à votre site, résumé technique des BREF, autre) ? 

Nota : des informations sont peut-être accessibles auprès de vos organisations Professionnelles, par exemple au travers des partenariats de branche engagés avec les agences de l'eau dans les groupes JETT (www.lesagencesdeleau.fr}) ou dans les résumés techniques des BREF, documents européens décrivant par secteur d'activité les meilleures techniques disponibles pour la Protection de l'environnement {http /aida. ineris.fr/breflindex. him). Les fiches technico-économiques élaborées par l'INERIS sont disponibles à partir du en suivant hitp:{/rsde.ineris.fr. 

3. Identification des substances visées par le programme d'actions (tableau 1) 

Nota : au delà des substances sélectionriées par le biais des critères figurant dans la note RSDE de 2011, l'exploitant pourra dans son intérêt, intégrer à ce programme d'action toute substance guantifiée lors de la surveillance initiale. 

Fu pour dire te à 
its Pr dete de ce Jour 

      

Catherine Séci NN a minima 
substances 
visées __par  



  

programme 

  

  

d'actions 

Nom de Ia |Classement | Critère flux massique | La valeur limite d’émissions existante dans la 
substance  len SDP, SP | ayant TS réglementation (arrêté préfectoral et arrêté ministériel) 

ou conduit à la et, pour les sites visés par l’'AM du 29/06/04, le niveau 
pertinentes | sélection d'émission associée aux meilleurs techniques disponibles 

dans le dans le BRÉF considéré (BAT-AEL) pour cette 
programme substance est-elle respectée ? 

actiow/ETE : 
Valeur de hi VLE ef référence du | Valeur de ls BAT- | Valeur sctuelie dans le 

! toce AEL. riet 
Concertration Concentration moyenne 

£t maximale 
Flux journalier Fi joumelisr moyen 

Flux spécifique maximal et lé moyen el MAXIMA| 

si élonible d emma a Fe 
sisponible 

Respect : ofn Pas de | Raspect | Pas de Respect: | Pas de 
VLE tan |VIE da VLE 
disponible disponible disponible         
  

  

  

                  

Chacune des substances visée au tablean précédent doit faire l’objet d’une fiche constituant le 

programme d'action, 

4: Tableau de synthèse (tableau 2}: | 
Nota : tableau à remplir à partir de la fiche subsiance (ime fiche d' actions établie selon le modèle 
figurant en annexe par substance) en reprenant dans la première colonne la liste des subsiances du 
tableau 1 ci-dessus. Seules les actions retenues et/ou déjà mises en œuvre sont à mentionner dans ce 

  

  

  

                    

tableau. 

a minima | Pour chaque substance, une des 
substances deux colonnes au moins doit 
visées par | nécessairement être renseignée. 

programme 
d'actions 
Nom de la/Sélectionnée | Fera Vobjet| Classement |Pourcentage |Flux après|Flux |Echéancier 
substance par k| d'une étude |en SDP, SP|d’abattement |action évité en | possible 

programme |ftechnice- ou glebal attendu |inférieur aulg/an (sons forme 
action économique pertinentes seuil de la de date) ou 

colonne BE date 

(critère effective si 
programme action déjà 
d’action) réalisée 

Ouiÿnon 

At, 

    

arithmétique des Aux mass 
dû 

moyenne et du 
On à D) D 
  dispôriblés "Ab ae 

ébit dispo: 

  

mesures de 

  

    

   

Aa 
Da 

  

lje flux massidue-hiüyen ‘annuel est calculé avec les résultats de la campagne de mesures à partir de la moyenne 
ques annuels disponibles calculés selon la règie suivante : produit de la concerition 
çaleulés comme suit : concentration moyenne sur l’année = (C1x{1 + C2xD2 

).où n est le nombre de jour où des mesures de concentration et de débit St 

ADIe 4e 

+ Dan }* nombre de jours de rejet sur l’année où n est le nombre de 

? flux anntiel ééloulé à partir des mesures de surveillance initiale sur l'année de démarrage de la surveillance 
pérenne en l’absence d’action de limitation de rejets de substance mises en œuvre ou sur nie année de référence 
à définir si une on des action(s) de limitation de rejets de substance ont été mises en œuvre et sont quantifiables 
3 valeurs exprimées dans les mêmes unités que les VLE fixées dans les textes régiementaires figurant dans la 

première colonne « Valeur de la VLE et référence du texte » 

 



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

        

5 7 
N ÉSECTEURS D'ACTIVITÉ BOUS-SECTEURS D'ACTIVITÉ 

1 ABATTOIRS 

2.1Raffinage 
2.2 Dépôts et terminaux pétroliers 
2.3 Industries pétrolières : sites de mélanges et de conditionnement P INDUSTRIE PETROLIERE He produits pétroliers 

2.4 Industries pétrolières : sites de synthèse ou de transformation del oduits pétroliers (hors pétrochimie) 
B.1 Regroupement, prétraîtement ou traitement des déchets INDUSTRIE DU dangereux 

k TRAITEMENT ET 8,2 Installations de stockage de déchets non dangereux 
DU STOCKAGE DESB.3 Unité d’incinération d’ordures ménagères 
DECHETS B.4 Lavage de citernes 

3.5 Autres sites de traitement de déchets non dangereux 
4.1 Fusion du verre 

4 INDUSTRIE DU VERRE 4.2 Cristalleries 
H.3 Autres activités 

5°" CENTRALES THERMIQUES DE PRODUCTION D'ECECTRICITE 
6 INDUSTRIE DE LA CHIMIE 

[7 FABRICATION DE COLLES ET ADHÉSIFS 
Le FABRICATION DE 

PEINTURES 
D FABRICATION DE 

PIGMENTS 
10 INDUSTRIE DU PLASTIQUE 
ki INDUSTRIE DU 

CAQUTCHOUC 

INDUSTRIE DU 12.1Ennoblissement 
12 TRAITEMENT DES Lo Bjanchisseries 

TEXTILES ° 

13,1 Préparation de pâte chimique 
(13 INDUSTRIE PAPETIERE 13.2 Préparation de pâte non chimique 

13.3 Fabrication de papiers/cartons 
14.1 Sidérurgie 

14 INDUSTRIE DE LA 14.2 Fonderies de métaux ferreux 
METALLURGIE 14.3 Fonderies de métaux nôn ferreux 

114.4 Production et/où transformation des métaux non ferreux 15°": INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE : Formulation galénique de produits pharmaceutiques 
16 INDUSTRIE DE L'IMPRIMERIE 
17 USTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d'origine animale) 

USTRIE AGR ame  U8-l Activité vinicole 
f 8 (Produits d'origi 18.2 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d’origine gine var végétale) hors activité vinicole végétale) 
19 INDUSTRIE DU TRAITEMENT DES CUIRS ET PEAUX 
RO INDUSTRIE DU TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX 
21 INDUSTRIE DU TRAITEMENT, REVÊTEMENT DE SURFACE 

D2 INDUSTRIE DU BOIS [ 
23 INDUSTRIE DE LA CÉRAMIQUE ET DES MATERIAUX REFRACTAIRES 
4 INDUSTRIES DU TRAITEMENT DES SOUS-PRODUITS ANIMAUX 1  



  

  
Fiche d’actions pour la substance À 

    

Nota : 
1. Les actions déjà réalisées ou en cours en vue de la réduction ou de la suppression des substances 

dangereuses y compris les actions d'amélioration de la qualité des rejets aqueux pour les paramètres 
d’autosurveillance doivent être intégrées à ce programme d'action si les gains peuvent être estimés ou 
mesurés si l'action est déjà mise en ceuvre. 

2. L'exploitant daït présenter dans le tableau ci-dessous toutes les actions qu'il a envisagées même si celles-ci 
ne sont pas retenues au titre du présent programme d'actions. 

3. Siune même action a pour effet d'abattre plusieurs substances, celle-ci doit être intégrée dans chacune des 
fiches relatives aux différentes substances. 

4. L'analyse des solutions de réduction comparativement aux MID qui a pu être menée au sein da bilan de 
fonctionnement pourra être utilisée pour renseigner les tableaux suivants. 

  

Origine(s) probable(s) 
(Matières premières, process (préciser l'étape), eau amont, drainage de zones 

polluées, pertes sur les réseaux, autres) 
  

Action N°1 
(substitution, suppression, recyclage, traitement, enlèvement déches, autre) 
  

Concentration avant action en ug/l 
Concentration moyenne. annuelle sur anée début de surveillance pérenne si pas d'action de ce 

lnliif{on de réjets de substance mises en œuÿre rer ie FE 
Concentration moyenne artuelle sur une année de référence à définir si action de Hiitation de 

rejets de substance mises en œuvre ai quantifiable 

    

  

Flux annuel (année de référence définie pour la concentration) avant action en g /an 
  

Flux spécifique avant action en g/unité de production 
  

Concentration après action en 1Lg/l° 
Concentration moyenne annuelle ou estimée 
  

Flux après action en g /an Pourcentage 
  

  

d’abattement 

Flux spécifique après action en g/unité de production 
  

Coût d’investissement 
  

Coût annuel de fonctionnement 
  

  

  

  

    

Solution déjà réalisée : oui/non 
Si aucune solution déjà sélectionnée par l'exploitant au programme d'action : 

réalisée ou ouinon 
sélectionnée au 
programme devant faire l’objet d'investigations sprrobndies 
d'action, les (TE) : oui/non 

investigations Solution envisagée mais non retenue 
approfondies 

devront être menées 
dans l'ETE 

Raison dn choix 
  

Date de réalisation prévue ou effective 
  

Autre(s) substañce(s) ou paratiètres polliants CO, MES;'eter:.); 
consommation d’eau, déchets, énergie impactés, en plus où en moins, 

par l'action envisagée, précision sur la nature de cet impact 
  

Commentaires 
  

    En cas de raccordement à une station d'épuration collective, l'abattement est-il 

mesuré pour la substance considérée ? Si oui, préciser l’abatternent en %6.       

Synthèse pour a substance A 

Résultat d’abattement global attendu et concentration finale de la substance dans le rejet final obtenus 
par la mise en œuvre des actions sélectionnées et raisons du choix, échéancier possible 

  

4 gi ces informations ne sont pas disponibles action par action, elles peuvent être intégrées dans la synthèse par 
substance et exprimée en abattement global. À défaut, ces actions devront faire l’objet de FETE.



  

fnota : les chiffres d'abattement les coûts et les délais Proposés par le programme d’ 
orientations mais n'ont pas vocation à être intégrées dans un acte prescriptif) 

  

action traduisent des



  
 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 


